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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Education a examiné
au cours de sa réunion du 13 juillet 2017(2), le
projet de décret portant exécution du protocole
d’accord sectoriel 2015-2016 entre le Gouverne-
ment de la Communauté française et les organisa-
tions syndicales et les organes de représentation et
de coordination des pouvoirs organisateurs.

1 Exposé de Mme la ministre Schyns

Mme la ministre déclare que ce projet de dé-
cret vise à concrétiser certains engagements pris
dans le protocole d’accord sectoriel 2015-2016,
conclu le 12 octobre 2015, entre le Gouvernement
de la Communauté française, les organes de re-
présentation et de coordination des Pouvoirs orga-
nisateurs et les Organisations syndicales représen-
tant les enseignants ainsi que le PAPO (personnel
administratif et ouvrier).

Un certain nombre des avancées prévues
dans le cadre de ce protocole d’accord sectoriel
concerne des mesures transversales à l’Enseigne-
ment obligatoire, supérieur et de promotion so-
ciale. Des projets de décret tel que celui-ci qui
contribuent à l’amélioration des conditions de tra-
vail et du statut des membres du personnel sont
importants. La ministre s’en réjouit.

Elle expose les mesures que ce projet de décret
prévoit :

1o Revoir les dates d’introduction d’une demande
de congé thérapeutique pour le PAPO en rai-
son du fait qu’il ne bénéficie pas du régime
des congés scolaires et travaille toute l’année.
Ils pourront désormais entamer ce congé le 1er
jour de chaque mois ;

2o Supprimer les limites à la mobilité entre les
cuves dans le cadre d’un changement d’affec-
tation pour le personnel ouvrier ;

3o Porter le taux de nomination du personnel ou-
vrier à 70 % alors qu’il était à 65 % aupara-
vant ;

4o Modifier le décret sur la composition du
Conseil d’administration dans l’enseignement
supérieur en introduisant la possibilité de rem-
placement du représentant PAPO à l’identique
du personnel enseignant ;

5o Modifier la date de référence anniversaire du
1er janvier en lieu et place du 1er juillet pour
l’octroi des jours de vacances annuels ;

6o Accorder le congé pour prestations réduites
justifié par des raisons de convenances person-
nelles aux temporaires ouvriers désignés à du-
rée indéterminée ;

7o Amender l’arrêté royal N˚ 297 pour permettre
au personnel auxiliaire d’éducation de prendre
une DPPR à 1

4 ou à 3
4 temps ;

8o Dans l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant
le statut des maîtres et professeurs de religion,
on a diminué le nombre minimum d’heures
pour obtenir une nomination.

9o Un détaché permanent supplémentaire par or-
ganisation syndicale représentative a été oc-
troyé pour les membres du personnel adminis-
tratif et ouvrier.

La ministre précise que l’article 3 du projet de
décret examiné ce jour ne concerne pas l’accord
sectoriel 2015-2016 mais vise à rétablir une éga-
lité de traitement entre les membres du personnel
enseignant et les membres du personnel adminis-
tratif et ouvrier, en matière d’absence pour mala-
die liée à la grossesse.

Elle souligne que ce projet a été bien accueilli
par les organisations syndicales et les représen-
tants des Pouvoirs organisateurs qui ont tous re-
mis un avis favorable.

Quant à l’avis du Conseil d’Etat, elle indique
que les remarques ont toutes été suivies. Les ar-
ticles 7 et 17 ont notamment été modifiés pour te-
nir compte de cet avis.

2 Discussion générale

M. Henquet épingle, une fois encore,
la remarque du Conseil d’Etat sur le non-
accomplissement –qu’il déplore- de la formalité
relative au « test genre ».

Il demande si le Gouvernement dispose des fi-
nances nécessaires pour mettre en œuvre les me-
sures prévues par l’accord sectoriel, plus particu-
lièrement pour passer à 70% de nominations défi-
nitives du personnel ouvrier.

Concernant l’octroi du représentant perma-
nent supplémentaire PAPO dans les conseils d’ad-
ministration des hautes écoles, l’intervenant se de-
mande si cette mesure est vraiment soutenue par
l’ensemble des PO.

M. Denis constate que ce projet de décret pro-
cède d’un consensus entre le Gouvernement, les re-
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présentations syndicales et les PO. Il épingle deux
mesures importantes : la disposition prévue par
l’article 3 qui étend au PAPO les mêmes droits que
ceux du personnel enseignant en cas de grossesse
pour le décompte des congés de maladie, et les dis-
positions qui rétablissent également l’équité en ce
qui concerne les aménagements de carrière. Il s’en
réjouit.

Mme Stommen soutient ce projet de décret qui
contient de belles avancées pour le personnel. Elle
se réjouit elle aussi du vote de ce texte rendu pos-
sible dans le contexte actuel.

Mme la ministre distribue en séance le test
genre qui a été effectué en rapport avec le projet
de décret en examen.

Si Mme Bertieaux est heureuse d’en disposer
pour elle-même et pour ses collègues, elle rappelle
néanmoins que ce test doit être adressé au Conseil
d’Etat. Sur le fond, elle constate que les services
du Gouvernement n’ont manifestement pas com-
pris la façon dont il doit être mis en œuvre. Par
ailleurs, il ressort de l’estimation du pourcentage
du nombre d’hommes et de femmes impactés que
la mesure n’est pas neutre ; clairement, il lui ap-
paraît que l’analyse genrée n’a pas été faite par
des fonctionnaires ayant reçu en amont la forma-
tion adéquate. La députée reviendra et insistera
sur cet élément auprès du ministre de la Fonction
publique.

Mme la ministre, qui rappelle que ce test n’a
pas été effectué par son propre cabinet mais par
celui de la ministre Simonis en collaboration avec
l’Administration, s’engage à transmettre les re-
marques de la commissaire à sa collègue.

Sur le doublement du représentant des PAPO
dans les conseils d’administration, elle répond à
M. Henquet qu’il s’agit d’une simple régularisa-
tion d’une mesure appliquée et validée dans les
faits.

Concernant les négociations, la ministre af-
firme, PV à l’appui, que tous les PO se sont pro-
noncés en faveur de cette mesure (SEGEC, FELSI,
CPEONS).

Elle répond encore au même commissaire que,
comme elle le lui a expliqué lors de l’examen
de l’ajustement budgétaire, les moyens destinés
aux nominations ont été prévus pour chaque ni-
veau de l’enseignement sur les AB 51.41.23.50,
52.41.23.50 et 53.41.23.50 pour un montant to-
tale de 2,6 millions d’euros.

S’insurgeant contre la réalisation du test genre
par un cabinet ministériel, Mme Bertieaux estime
qu’il aurait dû être réalisé par l’Administration
pour des raisons évidentes de neutralité.

La ministre lui répond que les chiffres ont sans
aucun doute été transmis par l’Administration et
que le cabinet de la ministre Simonis n’aura fait,
en réalité, que compiler ces données. Elle précise

que ce document doit figurer dans le dossier du
Gouvernement.

3 Discussion et vote des articles

Articles 1er à 13

Les articles 1 à 13 n’appellent pas de commen-
taire particulier. Ils sont adoptés à l’unanimité des
11 membres présents

Article 14

L’article 14 n’appelle pas de commentaire par-
ticulier. Il est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Articles 15 et 16

Les articles 15 et 16 n’appellent pas de com-
mentaire particulier. Ils sont adoptés à l’unanimité
des 11 membres présents.

Article 17

M. Henquet regrette l’examen tardif de ce
texte et craint son application chaotique alors que
les écoles ont fermé leurs portes pour les vacances
d’été. Il demande la raison de la mise en œuvre de
l’article 15 au premier juillet 2017. Tout comme
le Conseil d’Etat, le député n’apprécie pas les me-
sures rétroactives.

Mme Bertieaux, qui déplore elle aussi la tardi-
veté de l’examen de ce texte par le Parlement, jus-
tifie ainsi les absentions prudentes de son groupe
politique sur certaines dispositions et sur l’en-
semble du projet de décret.

Mme la ministre répond que ce texte, consti-
tué de mesures favorables aux personnels visés, ne
va pas induire de grands bouleversements pour les
établissements scolaires. Elle ajoute que la rétroac-
tivité de l’article 15 permettra de prendre en consi-
dération une période de 6 mois dans les nomina-
tions du personnel ouvrier qui interviendront en
2017.

M. Henquet attire toutefois l’attention sur le
fait que les agents qui souhaitent prendre des amé-
nagements de carrière en anticipant le présent dis-
positif auraient dû faire leur choix pour le 30 juin.

Mme la ministre lui répond que l’Administra-
tion pourra faire preuve de souplesse. Elle donnera
des instructions en ce sens.

L’article 17 est adopté par 7 voix et 4 absten-
tions.

4 Vote et confiance

L’ensemble du projet de décret est adopté par
7 voix et 4 abstentions.
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A l’unanimité des 11 membres présents, il est
fait confiance à la Présidente et à la Rapporteuse

pour la rédaction du rapport.

La Rapporteuse, La Présidente,

C. LECOMTE O. ZRIHEN


